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Jlodificat.ions .\ la loi du :H décembre i 8:i I sur les eeusulats 

et la jurididion censulalre (1). 

fAIT, AU NO~! DEL-\ SECTION CENTR-U,E \1), PAR JI THONISSEl'L 

MEso;;1Euns, 

Suivant l'article 31 de la loi du 31 décembre 18~1, les jugements rendus 
en mali ère civile par les tribunaux consulaires, dans les échelles du Levant 
et de Barbarie, sont portés en appel devant le chef de la légation belge à 
Constantinople. Les jugements rendus par cet agent sont en dernier ressort, 
si la demande n'excède pas ~00 francs. Au delà de cette valeur, la décision 
est sujette à un second appel devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Le Gouvernenrnnt nous propose de faire disparaitre de la loi citée Ioules 
les dispositions concernant le recours au chef de notre légation à Conslanti­ 
noplc. 11 désire <tue désormais les affaires auxquelles s'applique ce recours 
soient directement portées devant la cour d'appel de Bruxelles, comme le 
sont déjà les affaires jugées par les consuls dans les autres pays hors chré­ 
tienté. 
Toutes les sections ont approuvé le projet, et la section centrale, à l'una­ 

nimité de ses membres, a l'honneur de vous en proposer l'adoption. 
Depuis trente ans, la situation à laquelle se réfère l'article 5l de la loi du 

5f décembre f 8:H s'est considérablement modifiée. D'une part, le littoral de 
la Turquie est aujourd'hui beaucoup moins étendu; de l'autre, ln loi du 

( 1) Projet ùe loi, 11• 151. 
(iJ La section centrale, présidée par M. Couvt1.EUR, é~il composée de l'IDI. HouzF.AU, nr. L1mm,:, 

S111ov, Bouvren , Cou.sr 1>'A1.v1Er,u, H,\N5SENS et ÎHONJS~EN. 
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16 juin t 87?>, relative aux tribunaux mixtes d'Égypte, a notablement réduit 
la juridiction des consuls dans cc pays. 

Il en résulte que le nombre des recours à notre Ministre à Constantinople 
est devenu réellement insignifiant. Depuis i87!>, cinq affaires seulement, 
d'une valeur supérieure a ?>00 francs, ont été soumises à sa juridiction. 

Dans ces circonstances, le Gouvernement a raison de demander la sup­ 
pression d'une juridiction exceptionnelle, qui donne lieu à des critiques 
fondées. Il n'est pas conforme aux vrais principes de l'organisation judiciaire 
qu'un seul juge d'appel soit appelé à réformer la sentence rendue par 
trois magistrats. 

Le Rapporteur, 
THONISSEN. 

Le Président, 
AuG. COUVREUR. 


